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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du 10 avril 1835. 

La simple DÉTENTION d'un billet par celui qui (a souscrit 
n'est point une preuve de sa libération. La loi Rattache 
cet effet gu'à lu remise VOLONTAIRE du titre par le créan-
cier au débiteur. 

L'arrêt qui le juge ainsi, en se fondant d'ailleurs sur ce que 
des faits de la cause il résulte que le billet n'a pas été 
payé , est suffisamment motivé , sans qu'il soit nécessaire 
de déclarer que le billet n'a passé dans les mains du dè-
çileur que par l'effet du dol et de la fraude. 

C'est ce que la chambre des requêtes a décidé dans 
l'espèce ci-après : 

Le sieur Leclerc-Losier souscrivit , le 3o septembre 182Q, un 
billet à l'ordre de MM. Deguingamp et compagnie , de Laigle, 
de la somme de 2,600 francs , payable à Paris. 

Ce billet ne fut point payé à l'échéance. Il fit retour aux sieurs 
Deguingamp et compagnie , qui assignèrent le sieur Lcclerc-
Losier devant le Tribunal de commerce de Paris, eu paiement 
du principal, des intérêts et des frais, en déclarant qu'us avaient 
adhéré leur titre. 

Le souscripteur déclina la compétence du Tribunal. Son ex-
ception fut repoussée, et il fut condamné au paiement de son 
obligation. 

Sur l'appel, il reproduisit son exception d'incompétence , 
: qui fut également écartée. Au fond , il opposa sa libération , 

qu'il faisait résulter de ce qu'il était possesseur du billet dont 
on lui demandait le paiement. 

La Cour royale, par son arrêt du 23 juin I 8 J3, confirma le 
jugement de première instance , par ces motifs : « Sur la com-
pétence, adoptant les motifs des premiers juges ; en ce qui 
touche le fond , considérant que des faits et circonstances de la 
cause , et notamment des explications données par les parties, 
entendues en personne à l'audience de ce jour , il résulte que 
le billet de 2,600 francs qui se trouve ès-mahis de Leelerc-
Losier n'a pas été par lui acquitté. » 

PPourvoi en cassation pour violation des art. 1282, 1285 
1550 du Code civil, et de l'art. 7 de la loi du 7 avril 1810, 
en ce que la Cour royale avait jugé que la preuve du 
paiement d'une obligation n'existait point en faveur du 
débiteur qui avait entre ses mains le billet constitutif de 
la dette , et cela sans s'expliquer aucunement sur les faits 
établissant la preuve contraire , sans alléguer même des 

• présomptions de dol et de fraude , seuls motifs pourtant 
, à l'aide desquels , disait-on , il fût possible de justifier sa 

décision. 

» Sans doute , ajoutait-on , la simple détention du titre 
original par le débiteur ne prouve pas par elle-même la 
libération ; la loi (art. 1282) n'attribue cet effet qu'à la 
remise volontaire du titre original ; mais le fait de la pos 
session de ce titre doit faire présumer qu'il n'est arrivé 
dans les mains du débiteur que par suite de la remise vo-
lontaire qui lui en a été faite par le créancier, et cette pré 
somption ne peut être détruite que par la preuve con 
traire. Or, dans l'espèce, les adversaires du sieur Leclerc-
Losier avaient donc à prouver que leur débiteur s'était 
emparé frauduleusement du billet par lui souscrit , s'il 
voulaient établir que la remise n'avait pas été volontaire 
Cette preuve n'a pas été faite , et cependant l'arrêt alla 
que n'en a pas moins ordonné le paiement du billet sans 
s expliquer sur le moyen qui l'avait fait passer des mains 
du créancier dans celles du débiteur. En cela l'arrêt alla 
qué, indépendamment de ce qu'il ne s'est point conformé 
au vœu des art. 1282 , 1285 et 1550 du Code civil, a 

violé l'art. 7 de la loi du 7 avril 1810 , puisqu'il n'a pas 
Qtotivé sa décision. 

Ce moyen a été rejeté sur les conclusions conformes de 
M. Tarbé , avocat-général , et par les motifs suivans : 

Attendu.cn droit que ce n'est qu'au l'ait de la remise volon-
taire du billet que lésait. 1282 et i35o du Code civil atta-
chent la présomption légale de libération, non au fiât de la 
simple possession matérielle ; 

Attendu ea fait, que l'arrêt attaqué ne constate nullement 
, que ce fût pnr l'effet d'une r-emise volontaire, que le billet 

dont il s'agit s'est trouvé entre les mains de Leclerc-Lo-
'< sier ; 

Qu'au contraire, les faits constatés par l'arrêt et nolammcnt 
les poursuites exercées à l'échéance par les tiers-porteurs , 
l'appel en garantie fait sur-le-champ par Deguingamp et C° , 
contre ledit Leclerc-Losier , les demandes réitérées formées 
par ledit Deguingamp et C* contre ledit Leclerc-Losier , sont 
tgus en< opposition avec la prétendue remise voloutaire,et éta-

blissent que la seule question soumise à la Cour royale était 
de savoir si ledit billet avait été payé par Leclerc-Losier ; 

Que l'arrêt attaqué déclare expressément que des faits de la 
cause et des explications données par les parties entendues à 
"audience , il résulte que ce billet n'a pas été acquitté par Le-
clerc-Losier ; 

Qu'ainsi cet arrêt suffisamment motivé n'a violé ni l'art. 7 

de laloi du 7 avril iSto , ni les art. 1282, ia83ct i35o de Code 
civil. 

(M. de Broë, rapporteur. — M* Mandaroux, avocat.) 

CHAMBRC CIVILE. — Audience du 22 avril. 

(Présidence de M. Portalis , premier président.) 

La demande en inscription de faux contre la disposition 
d'un acte de mariage qui porte que le consentement des 
époux a été demandé et donné, doit-elle être admise, à 
peine de cassation'! (Rés. aff.) 

Les registres des actes de l'état civil de la commune de 
Lempdes contiennent , à la date du 24 janvier 1826, un 
acte de mariage entre Antoine Vedeux et Marie Benoît ; 
l'un des conjoints âgé de 70 ans, l'autre de 71. 

Le 14 février suivant, Marie Benoît demanda à être 
autorisée à poursuivre la nullité du mariage. Bientôt elle 
forma contre l'acte précité une inscription de faux qui 
fut rejetée par jugement du Tribunal de Clermont. 

Sur l'appel , ce jugement fut infirmé pour vice de for-
me , et la Cour de Riom n'ayant pas immédiatement sta-
tué au fond , les deux époux décédèrent. 

M0 Bonnefoi , avoué et héritier de l'épouse, reprit l'in-
stance le 10 juillet 1829 ; la Cour prononça en ces ter-
mes : 

En ce qui touche les moyens , soit de nullité ou de faux, que 
les parties de Bayle ont articulés tant conlre les publications 
que contre l'acte de célébration de mariage d'Antoine Vedeux 
et de Marie Benoît, qu'elles ont prétendu devoir résulter i° de 
ce que les publications énoncées dans l'acte de célébration de 
mariage n'auraient été ni faites , ni affichées ; 2° de ce que la 
célébration du mariage aurait eu lieu dans le domicile même 
de Marie Benoît et non dans la maison commune de Lempdes; 
3" de ce que la lecture du chapitre 6 du titre du mariage sur 
les devoirs respectifs des époux n'aurait pas été faite par l'offi-
cier public ; de ce que ce dernier n'aurait pas reçu de chacune 
des parties contractantes , la déclaration qu'elles voulaient se 
prendre pour mari et femme, et de ce qu'il n'aurait pas lui-
même déclaré qu'elles étaient unies par mariage ; d'où elles ont 
inféré qu'il n'y avait pas eu , de la part de Marie Benoît , con-
sentement donne à son mariage ; 

Considérant , sur le premier moyen relatif aux publications 
que l'acte de célébration énonce avoir été faites régulièrement 
les 5 et 12 juin 1825 ; que lors même que cette énoneiation se-
rait insuffisante j)our en -attester la sincérité , et que les parties 
de Bayle parviendraient à établir qu'elles n'ont été ni faites ni 
affichées, aucune disposition du Code ciùl n'ayant attaché 
la peine de nullité à 1 absence des publications indiquées pa 
l'art. 63 du même Code , et l'art. iy3 ayant seulement déclaré 
passible d'une amende l' officier civil qui aurait procédé au 
mariage dont les publications n'auraient pas eu lieu, il s'ensuit 
que le défaut de publication ne pourrait par lui seul entraîne 
la nullité du mariage , et qu'ainsi ce premier moyen doit êtr 

soit comme moyeu de nullité , soit comme moyen de écarte 
faux ; 

Considérant , sur le second moyen, qui a été pris de ce que 
le mariage dont il s'agit aurait été célébré dans le domicile d» 
Marie Benoît et non dans la maison commune, qu'il en est d 
ce moyen comme de celui qui a été précédemment examiné 
qu'aucune disposition du Code n'ayant prononcé la peine 
nullité pour le cas où le mariage aurait été célébré dans le do 
micile de l'une des parties contractantes , il y a lieu de déci 
der, d'après lesdiveis monumens de jurispruduice qui atles 
tent le maintien des mariages en pareille circonstance , que ce 
moyeu n'e^t pas plus admissible que le premier , ni oomm 
moyen de nullité, ni comme moyeu de faux , si d'ailleurs 
mariage dont il s'agit a reçu une publicité suffisante, ce qui 
sera vérifié ci-après ; 

Considérant, sur le troisième moyen, que les parties de Bayl 
ont tiré de ce quj , suivant elles , l'officier civil n'aurait pa 
donné lecture des p>èces non plus que du chapitre' 6 du Code 
civil, au litre des droits et devoirs respectifs des époux, et de 
ce qu'il n'aurait pas demandé à Antoine Vedeux et à Marie 
Beâcit s'ils voulaient se prendre pour mari et femme ; qu'il a 
cté reconnu par les parties de Bayle que l'officier civil avait 
commencé à demander at-x parties si elles entendaient s'unir 
en mariage; que cette interpellation , avouée et reconnue , fait 
nécessairement supposer que toutes les formalités antérieures 
exigées par l'art. ^5 avaient été observées ; 

Considérant que si, dès l'origine de cette interpellation, 
Marie Benoit a demandé à parler au notaire Desmauèches , qui 
avait i\ çu son contrat de mariage avec Vedeux, et qui avait 
aussi procédé à son inventaire, il suit de ce qui s'est passé que 
Marie Benoît avait fait appeler le sieur Desmanèches , non 
pour le consulter sur ce qu'elle devait faire relativement à la 
célébration de son mariage , mais seulement pour s'assurer si. 

on contrat et son inventaire étaient réguliers , puisque, après 
que le sieur Desmanèches lui eut déclaré que l'un et l'autre 
cie ces actes étaient en règle, Marie Benoît signa l'acte de cé-
'ébration de son mariage avec Antoine Vedeux; 

Considérant que Marie Benoît , par sa signature , quoique 
donnée après quelque hésitation , mais donnée librement, a 
pprouvé cet acte ; qu'elle a évidemment manifesté par là sa 
oloiilé de s'unir en mariage avec Antoine Vedeux , et qu'au 

moyen de ce consentement , qui ne pouvait être ni plus formel, 
ni plus positif, l'acte de célébration du 24 janvier 1 826 est de-
meuré inattaquable ; 

En ce qui touche le défaut de publicité , reproché à la célé-
bration du mariage ; 

Considérant qu'il a été reconnu que le mariage avait été fait 
entre deux ou trois heures du soir ; que c'est alors que le maire, 
son secrétaire et «les témoins s'étaient rendus en la maison de 
Marie Benoît, où étaient déjà d'autres personnes ; que plu-
sieurs en sont sorties , y sont rentrées , et ont circulé ouverte-
ment ; 

Que la circonstance alléguée par les parties de Bayle, que la 
maison de Marie Benoît était fermée au verrou , se montre 
d'autant plus invraisemblable , que précédemment ou s'était 
borné à dire qu'elle était fermée au loquet, sorte de fermeture 
que l'on sait s'ouvrir facilement, et que d'ailleurs les faits de la 
cause établissent que le mariage a eu une publicité suffisante 
pour que le vœu de la loi ait été rempli ; 

Quant aux autres faits articulés comme moyens de faux, dont 
les parties de Bayle ont demandé à faire la preuve , et qu'elles 
ont présentés comme devant corroborer ceux précédemment 
examinés ; 

Considérant que, soit qu'on les prenne isolément, soit qu'on 
les envisage dans leur ensemble , ils ne sauraient , en les sup-

Ï
iosant établis , avoir l'effet de porter aucune atteinte à la réeu-
arité du mariage dont il s'agit, et que c'est aussi le cas de les 

rejeter comme non pertinens ni admissibles ; 
Par ces différens motifs , la Cour, sans s'arrêter ni avoir 

égard aux moyens , soit de nullité, soit de faux, qui ont été' 
proposés par les parties de Bayle contre l'acte de célébration 
du mariage d'entre Antoine Vedeux et Marie Benoît, du 24 
janvier 1826, non plus que contre les publications des 5 et 12 

juin i825 qui l'ont précédé, déclare lesdits moyens non perti-
nens ni admissibles comme moyens de faux contre lesdits ac-
tes ; dit qu'il n'y a lieu à admettre la preuve offerte par lesdites 
parties de Bayle; rejette, en conséquence , l'inscription de 
faux à laquelle elles ont été admises par l'arrêt de la Cour du 
24 juillet 1826. et les déboute, par suite, des demandes qu'el-
les ont formées par leurs requête et exploits des 14 et i5 février 
précédens . 

j M. Bonnefoi s'est pourvu en cassation. 
Me Crémieux , son avocat, a présenté deux moyens , 

l'un fondé sur un moyen de forme , l'autre sur la vio-
lation des art. 191 et ^75 du Code civil , qui tracent les 
formalités à remplir pour la rédaction des actes de ma-
riage. 

Sur celui-ci, il a dit que si du dernier arrêt de la Cour 
de cassation on pouvait induire que l'absence de certaines 
formalités prescrites n'emportait pas nécessairement nul-
lité du mariage, la Cour n'avait jamais jugé d'une manière 
absolue que ces formalités n'étaient pas nécessaires ; que 
dans l'espèce elles avaient toutes été omises, et que l'ins-
cription de faux avait pour objet d'établir ce fait ; qu'en 
la rejetant, la Cour de Riom avait décidé en point de droit 

3 11e ni les publications , ni la publicité, ni la lecture des 
ispositions du Code, ni même le consentement des par-

ties , n'étaient requis à peine de nullité. 

Mc Mandaroux- Vertamy, avocat des héritiers du sieur 
Vedeux, s'est efforcé d'établir que l'arrêt attaqué n'avait 
fait qu'une appréciation de faits et circonstances. 

La Cour, après un long délibéré et sur les conclusions con-
formes de M. Laplagne-Barris, avocat-général , 

Attendu que i'aecomplissement des formalités n'est point, 
ainsi que l'arrêt attaqué l'a supposé, la conséquence de ce que 
le maire avait commencé à Us remplir; qu'ainsi il restait 1 
défaut de consentement des parties , qui était de nature à eue 
traîner la nullité du mariage, et dont la preuve devait être ad 
mise ; 

Casse. 

COUR ROYALE DE PARIS (l rc chambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience du 2ô avril. 

EA SEPTUAGÉNAIRE AMOUREUSE ET LE CHARRETIER. 

Marion pleure, Marion crie , 
Marion veut qu'on la marie. 

C'est ce que disait la parodie de la Bérénice de Racine. 
Ne peut-on en dire autant de Mme Ve Clément qui , par-
venue à sa 70e année , songe sérieusement à son hymen 
avec Piquet, charretier de labour, âgé de 50 ans, et" qui, 

pour obtenir son Piquet, soutient successivement, depuis 
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plusieurs années , procès en interdiction , procès contre 

son conseil judiciaire , etc. 
D'après le récit de personnes de la famille de l amou-

reuse veuve, il paraît que le pore Piquet, réduit au plus 

complet dénûment , se serait attaché à la veuve Clément , 

riche de près de 80,000 fr. , et se serait emparé de son 

esprit , au point de lui persuader de se remarier et de 

fixer son choix sur le fil» Piquet, vigoureux jeune homme 

de 30 ans. Piquet fils , à la vérité , est un simple charre-

tier de labour, mais La Fontaine n'a-l-il pas dit : 

.... Un muletier .... vaut trois rois? 

et la veuve Clément souriait déjà à la pensée de sa future 

maternité , lorsqu'elle fut rudement assignée à fin d'in-

terdiction de sa personne et de ses biens. Dans cette ins-

tance , on ne manqua pas de s'enquérir, à l'occasion de 

son interrogatoire, si elle persévérait à vouloir se marier 

elle répondit à la curiosité du juge : « Non , Monsieur, je 

veux garder ce que j'ai jusqu'à la fin de mes jours. » 

Le Tribunal de Rambouillet ne crut pas devoir pro 

noncer l'interdiction requise ; mais il pensa devoir don 

ner à la veuve Clément un conseil judiciaire, afin , dit-il, 

de surveiller l'admit! strat ion de ses biens et de la garan 

tir des séductions dont elle pourrait se trouver victime à 

la fin de sa carrière. Ml Sponi , notaire au Mesnii-Saint-

Denis, qui habitait avec la veuve Clément , fut investi des 

fonctions de conseil judiciaire. La veuve Clément en ré-

féra par appel à la Cour royale ; mais le jugement fut 

confirmé. 

Ces procédures n'avaient pas empêché Piquet et la V 

Clément de faire publier leur mariage ; mais une opposi 

tion était survenue : cette opposition , motivée sur la de 

mande en interdiction , disparut par l'effet du jugement 

qui refusait de consacrer cette demande ; la main-levée 

en fut prononcée , sauf à Me Sponi à assister au contrat 

de mariage. 

On l'appela d'abord aux publications, il y fut exact 

Mme Clément une première l'ois ne comparut pas; une 

seconde fois elle comparut, conduite par Piquet. Là, 

31e Sponi fit, à sa pupille septuagénaire, les représenta-

tions qu'il lui devait ; elle n'y répondit que par ces mots : 

« Je veux me marier,» moi, là!... » 

Non seulement le maire refusa de procéder au ma 

riag< ; mais le procureur du Roi y forma opposition, et M 
Sponi demanda la nullité du contrat de mariage , dont la 

communication avait été ordonnée par un premier juge-

ment, et qui, indépendamment d'un apport de èooo'îfr. 

reconnu à Piquet fils , renfermait une donation mutuelle 

de tous biens meubles et immeubles au profit du survi-

vant. Or, comme cette donation était faite en quelque 

sorte in extremis par la veuve Clément au profit d'un 

homme de trente ans , cela semblait bien un avantage sans 

réciprocité ; et c'était , suivant M' Sponi , une véritable 

aliénation , interdite à une femme placée sous la curatelle 

d'un conséil. 

Le Tribunal de Rambouillet ne méconnut pas le droit 

de Me Sponi de critiquée le contrat de mariage, soit 

comme provoqué par des manœuvres frauduleuses ', soit 

comme renfermant des dispositions nuisibles aux intérêts 

desSLpupillc. Mais, d'une part, la persévérance de celle-

ei dans ses projets d'union ne permettait pas de douter de 

la liberté et/de l'ardeur même de son consentement; d'au-

tre part, chacune des dispositions du contrat semblait 

inoffensive aux intérêts de la veuve Clément ; en effet si 

l 'apport de 6000 francs n'était pas bien constaté de la part 

de Piquet fils , il n'entrait de part et d'autre en commu-

nauté que 600 francs, et Piquet fils pouvait bien avoir 

cette somme dans son escarcelle ; et quant à la donation 

mutuelle, plutôt à cause de mort qu'entre-vifs , elle était 

soumise à une éventualité, sans péril pour la veuve Clé-

ment, qui ne pouvait jamais être dépouillée de son vivant. 

Le Tribunal rejeta donc la demande en nullité du con-

trat ; il rejeta aussi l'opposition du procureur du Roi au 

mariage pour défaut de qualité de ce magistrat à former 

une pareille opposition. 

Me Sponi a cru de son devoir de provoquer l'examen 

de la Cour royale sur la résistance qu'il avait mise à ce 

qui lui semblait la ruine de la veuve Clément et le malheur 

du reste de ses jours. Me Lavaux a soutenu l'appel. H a 

reproduit les preuves de l'obsession dont !a veuve Clément 

n'avait cessé d'être entourée par les Piquet, dont elle 

suit les volontés et favorise elle-même les perverses inten-

tions. Il s'est attaché à faire ressortir des clauses du con-

trat de mariage un préjudice notable pour la veuve Clé-

ment, qui, en cas de dissolution du mariage du vivant 

des époux, aurait à compter 6000 francs que n'aurait 

point apportés le futur , et qui se trouve aussi privée de la 

disposition de ses immeubles. Enfin M* Lavaux a justifié 

le droit de Me Sponi à élever ces loyales contestations : 

« Autrement , a-t-il dit , un conseil judiciaire serait ( qu'on 

i me pardonne cette expression) un conseiller-auditeur, 

» n'ayant pas voix délibérative. ( Rire au banc de MM. les 

conseilleurs-auditeurs. ) 

Malgré les efforts de Me Lavaux, la Cour, sur les con-

clusions conformes de XL Didelot, substitutdu procureur-

général , a confirmé le jugement. 

Mariez-vous, maintenant, veuve Clément , et puisse-

t-on ne pas dire de vos chastes feux, comme dans le vau-

deville de Sans-Gêne : 

C'est la lueur d'une lampe expirante 

Qui se ranime et s'éteint pour jamais ! 

COUR ROYALE DE PARIS (2e chambre). 

( Pr ésidence de M. Deherain . ) 

Audience du 2 avril. 

1° Lorsque la femme, séparée de fait , a pu subvenir à ses 

besoins sans avoir recours à des emprunts , peut-elle faire 

comprendre au passif de la communauté , après sa disso-

lution, les arrérages accumulés pendant plusieurs an-

nées , de la pension alimentaire à laquelle son mari a été 

050 ) 

sio' son refus de la recevoir '! condamné envers elle 

( liés. nég. ) 

2° Les frais d'éducation et d'apprentissage des enfans du 

premier lit , sont-ils , à l'égard de i époux du second lit , 

des charges dumar'mae , dans le sens de l'art. 1409 t/u 

Code civil '! ( Rés. aff. ) 

LaGazelte des Tribunaux du 18 janvier dernier, a lait 

connaître un arrêt de la 5" chambre de la Cour , qui ré-

sout affirmativement la première question. Dans l'espèce 

de cet arrêt , le sieur de M... avait , à plusieurs reprises , 

fait offre à sa femme de la recevoir au domicile conjugal, 

celle-ci pcrsislani dans la séparation de fait , avait reçu 

de son mari différentes sommes qui l'avaient aidée à sub-

venir à ces besoins. Ces circonstances n'existaient pas 

dans l'espèce dont uous rendons compte , et néanmoins 

les mêmes principes ont été appliqués. Voici les faits : 

En 1807, le sieur Thouveret , veuf avec trois enfans 

d'un premier lit , contracta mariage avec la Dliu Saunier. 

Quelques années après, l'incompatibilité d'humeur des 

époux rendit au mari la vie commune insupporlabie ; il 

quitta son domicile , abandonnant sa jeune femme et une 

partie de son mobilier , et alla habiter avec ses enfans. 

Sur son refus de recevoir sa femme, celle-ci obtint le 8 

juin 1820 un jugement qui condamna le sieur Thouveret 

à lui payer une pension alimentaire de 50 fr. par mois , 

à compter du jour de son refus dûment constaté. Pour 

obtenir le paiement du premier terme de cette pension , 

la dame Thouveret fit saisir et vendre le mobilier de son 

mari ; mais cette vente ne produisit qu'une somme insuf-

fisante pour payer les frais d'exécution et d'instance. De-

puis lors , la dame Thouveret , vu l'état apparent d'insol-

vabilité de son mari , n'exerça plus contre lui aucune 

poursuite , et vécut du produit de son travail 

Le a'j mars i83o, le sieur Thouveret décéda, sa veuve et ses 

héritiers procédèrent judiciairement afin de partage et liquida 

tion. La ( euve 'ihotiverel soutint qu'il y avait lieu de rom 

prendre dans le passif de la communauté qui avait subsisté cu-

ire el'e et son défunt mari, la somme deofôj fr. montant de., 

arrérages de sa pension alimentaire curus depuis le ai juin 

1 820, jusqu'au jo .ir du décès de son mari; elle demandait eu 

outre qu'il fût fait rapport à ladite communauté, par Kugène 

Thouveret, enfant <lu premier lit, d'une somme de 1678 fr. 

prélevée sur la seconde communauté pour ses frais d appren-

tissage. 

Ces prétentions furent combattues par les héritiers 

Thouveret, et le 4 janvier 1852, intervint jugement du 

Tribunal civil de la Seine, ainsi conçu : 

'en' retien, et que ces dépenses uu peuvent éif» 

-ï es q 1e l'art. 1 1 ^7 indique comme devant don 

ducat't'm et d 

assimilées à ce 

ner lieu à indemnité au profil de 1 \ communauté : 

, en-

i ont 

Gonsidérant d'une autre part que pal lie des 1 ,678 fr. 

voyês à Eugène Thouveret, lors de son séjour en Suisse 

été restitués par lui au moyen d'une montre confectionnée 

ledit Eugène Thouveret, et vendue par son père, ainsi n ' 

cela résulte des pièces et docuinens produits, et que le suruî
 6 

n'excède pas ce qui pouvait, être taisQimab/ljmicnl dépens-- n 

le père pour Péchjfation et l'entretien du fils, eu égard à la f " 

sition des parties ; qu'ainsi il n'y a lieu à rapport ; 

Eu ce qui touche les arrérages de la pension fixée par le 

gemènt du 8juin 1820; 

Considérant qu'une pension alimentaire ne peut être accor 

ée à la femme que pour subvenir à ses besoins proportjj 

nullement à leur étendne et à la fortune du mari, suivant | 

époques ; qu'ainsi, lorsque comme dans l'espèce il a été pou** 

vu rte fait aux besoins de la femme d'une autre manière e" 

sans qu'il lut besoin par elle- de recoin ir à des emprunts* 1 
pension alimentaire ne peut former à son profit Un titre 

créance susceptible de s'arréragera sa volonté pendant union
1
" 

espace de temps, et de manière à lui donner droit à un prélè 

vemcnl en capital sur la communauté au moment de sa dii,
so 

lution ; 

Considérant que l'allocation accordée: 

du 

Le Tribunal , en ce qui touche la pension que le sieur 

Thouveret a été condamné à payer faute par lui de recevoir sa 

femme : 

Attendu qu'une pension de cetie nature n'est pas purement 

alimentaire ; que c'est en même temps une peine imposée au 

mari, que celte peine pourrait être prononcée quand bien 

même il serait prouvé que la femme n'est pas dans une position 

à réclamer des aîiinens; qu'on ne peut donc
 8

 sur le motif que 

des alimens n'étaient pas nécessaires , venir contester à la fem-

me le bénéfice de la condamnation obtenue; 

Attendu que la pension dont s'agit était payable par mois ; 

que la prescription de cinq ans est applicable: que la loi , en 

disant que la pre-criptio.i ne «mit pas entre -épou<, ne reçoit 

pas son application pour le cas dont s'agit au procès ; qu'en ef-

fet, si la loi a voulu que Us droits de chacun des époux fussent 

toujours respectés et conservés l'uu à l'égard de l'autre, celle 

disposition est unique ncnl fo idée sur cet te considération d'or-

dre' public, qu'il f.diait écarter toute occasion de troubler l'u-

nion conjugale , et par conséquent ne pas les rendre nécessai-

res par des poursuites; mais que ce motif n'existe plus lorsque, 

par su te du refus du mari de recevoir sa femme, une condam-

netion a été prononcée au profit de celle-ci, et que tous 

moyens d'exécution lui sont ouverts ; 

En ce qui touche la somme de 1678 fr. , dont le rapport est 

demandé a Eugène Thouveret , 

Attendu que cette somme lui a été envoyée pour sou entre-

tien et son apprentissage en Suisse; que s'il n'est pas dû rap-

port pour les frais d'entretien et d'apprentissage , il résulte 

seulement de cette disposition de la loi que les cohéritiers ne 

peuvent demander rapport de celte sommé; mais que la ques-

tion reste entière pour la communauté ; qu'aux termes de l'ar-

ticle i437 du Code civil , il est dû récompense toutes les fois 

qu'il est pris sur la communauté une somme pour acquitter 

les dettes ou charges personnelles à l'un des époux; qiu; la 

charge de l'entretien et de l'apprentissage d'EugèneThouveret, 

enfant du premier lit, était personnelle à son père et étrangère 

à la seconde femme ; que la veuve Thouveret a donc droit de 

demander qu'il soit fait récompense pour cette somme ; 

Ordonne que les arrérages de la pension accordée à la d une 

Thouveret parle jugement du 8 juin 1820, seront réduits à 

cinq années ; ordonne le rapport à la communauté de la somme 

de 1678 francs , avancés des fonds de la communauté, pour 

l'entretien et l'apprentissage de Eugène Thouveret ; et qu'après 

le prélèvement de la part revenant sur cette somme à la vènve 

Thouveret, le surplus demeurera à Eugène Thouveret , ce der-

nier ne devant pas pour la somme dont s'agit de rapports à ses 

cohéritiers ; dépens compensés. 

Les héritiers Thouveret ont interjeté appel de ce juge-

ment , les moyens à l'appui de l'appel ont été développés 

à l 'audience par Mc Caignet, avocat, et combattus par M* 

Benoît avocat de la veuve Thouveret, qui a reproduit les 

argumens accueillis par les premiers juges, et soutenu par 

voie d'appel incident qu'il y avait lieu de réformer le ju-

gement dont s'agit, en ce qu'il avait limité à 5 années les 

arrérages de la pension accordée à la femme Thouveret , 

admis la prescription entre époux contrairement aux dis-

positions de l'art 2255 du Code civil. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M- Miller, 

avocat-général , 

En ce qui touche les 1,678 fr. envoyés en Suisse à Eugène 

Thouveret : 

Considérant que l'art. 1409 du Code civil comprend au 

nombre des charges de la communauté les L ais d'éducation et 

d'entretien des enfans sans distinction entre les enfans du 

premier: lit et ceux du sec nid ; qu'il serait contraire à la mo-

rale publique et aux rapports qui dérivent du lien du mariage 

déconsidérer le second époux comme dégagé de tonte obli-

gation de ce genre à l'égard des enfans du premier lit ; que 
l'art. 1469 , en prescrivant le rapport à la communauté de la 

dot fournie à l'enfant du premier fUj ne parle pas des frais d'é-

1 femme Thouv
eret 

par le jugement du 8 juin 1820 , est déclarée faite à Ut*e|» 

pension alimentaire , qu'ainsi les priiic pes ci-dessus posés 1 • 

sont applicables, et qu'eu la considérant même comme saiîc 

tiuii pénale de la disposition qui obligeait le mari à. recevoir sà 
femme dans le domicile conjug 1. cette condamnation accès 

soire ne pourrait plus avoir d'effi t aujourd'hui que l'exécution 

de la disposition principale est devenue impossible par le décès 

du mari, la femme ayant à s'imputer de n'en avoir pas p
 mr 

suivi l'exécution en temps utile ; qu'ainsi , et soos tous les rai) 

poi ls, la demande de la femme 't houveret est mal fondée et 

qu'il n'y a lieu dès-lors à examiner la question de prescription 

élevée par les héritiers Thouveret ; 

Met l'appellation et ce dont est appel au néant , émendant 

et statuant an principal, (éboule la veuve Thouveret de ses 

demandes , tendant , d'une part, au paiement des arrérages^ 

la pensi »n alimentaire à elle accordée par le jugement du 8 

juin I 8 M ; et, de l'autre, au rapport par Eugène Thouveret de 

la somme de 1C78 fr. , dépens compensés. 

 -===3îgjes=—. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARTS (6e ehamb.) 

Audience du 50 avril. 

( Présidence de M. Demetz. ) 

Le JOURNAL DES DÉBATS contre L'ECHO FRANÇ us.—Plainte 
en contrefaçon. 

Cette affaire qui inléresse vivement la liberté de la 

presse, et en particulier le journalisme, venait enfin à l'au-

dience de ce jour après de nombreuses remises. 

Après quelques explications présentées par M. Gou. 

my, la parole est à Me Sacy , avocat de M. Bertin , pro-

priétaire-gérant des Débats qui se porte partie civile ; il 

soutient que l'Echo français ne vit que de l'esprit des au-

tres, puisque ses frais de rédaction ne consistent qu'en 

une paire de ciseaux servent à détacher les articles qui 

appartiennent aux autres journaux , que, partant pour la 

province en même temps que les Débats, l'Echo leur nuit 

au près des abonnés des départemens, puisqu'il peut leur 

tenir lieu de cette feuille , qu'il y a donc contrefaçon pal-

pable reconnue par toutes les lois qui régissent les droits 

de propriété des auteurs ; que dans une question absolu-

ment semblable, dans le procès intenté, il y a quelques 

années par la Gazette littéraire contre le Pirate et le Fo-

leur , la Cour de cassation avait positivement reconnu la 

contrefaçon , en condamnant les journaux voleurs. M" 
Sacy, en terminant, a conclu contre Y Echo français à 

10,000 fr. de dommages-intérêts avec défense de récidi-

ver. 

Me Bethmont, avocat du gérant de l'Echo français, pré-

tend que les feuilles quotidiennes ou périodiques se sont 

toujours fait des emprunts qui, loin de leur nuire, aug-

mentent leur réputation, lorsque surtout l'emprunteur 

indique la source dans laquelle il a puisé. 

« M. Goumy , ajoute M" Relhmont , n'a pas fait autre 

chose que de dire à ses abonnés : Voici des articles du 

Journal des Débats. Lors donc que les Débats prennent 

chaque jour aux autres journaux, et offrent à leurs lec-

teurs les articles piquans auxquels donnent lieu souvent 

les débats de celle chambre , sans indiquer qu'ils sont 

tirés de la Gazette des Tribunaux, n'ont-ils pas mauvaise 

grâce à venir se plaindre de M. Goumy, qui n'a jamais 

manqué de désigner les emprunts qu'il leur faisait. » 

Arrivant à la jurisprudence invoquée par mv adver-

saire , M° Bethmont conclut à une lin de non recevoir 

fondée sur ce que, dans le procès jugé par la Cour 1 

cassation, la Gazette littéraire s'était conformée, pour se 

plaindre de contrefaçon , au dépôt exigé par la loi du 19 

juillet 1705, formalité a laquelle, dans l'espèce, le /or 

nal des Débats a manqué. 

M. Hély-d'Oissel, avocat du Roi , a pensé que le dé-

pôt pouvant toujours être fait à la bibliothèque, la lin de 

non recevoir ne pouvait être sérieusement opposée. Qual1 ' 

à la contrefaçon , il l'a reconnue constante, et a coati 

contre Goumy à l'application des articles 425 , 426 et &> 

du Code pénal. 

Le Tiibunal , joignant la fin de non recevoir au fond, 

a remis l'affaire à huitaine pour prononcer son jugement' 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PARIS. (7
e
 ehm* 

(Présidence dé M. Poultier.) 

Audience du 50 avril. 

COURTAGE CLANDESTIN. 

Celte affaire, dont l'instruction est depuis long -K'nf 

commencée, amenait à l'audience un grand nombre^ 

prévenus, et quatre-vingt-quatre témoins, tous nego 



connus a Paris. Après les mterro^noires de born e ; et 

l'anneldes témoins, au moment ou les débats vont sen-

M" Bethmont et M* Pinct, avocats de plusieurs 

Prévenus, se lèvent et [demandent acte de ce tm ils en 

Tendent contester la qualité des parties civiles a MM. les 

sv
ndies de la compagnie des courtiers i ils consentent vo-

lontiers à ce que cet incident soit joint au fond ; mais 

comme c'est une exception , ils demandent quelle leur 

soit réservée formellement. 

Le Tribunal , 

Attendu que la partie civile a droit de prendre aux débats 

une uart importante ; 
Attendu des bus qu'il y a heu de statuer des a présent sur 

l'incident élevé, ton. tant à critiquer au procès cette qualité a 

l'égard des courtiers de commerce représentés par leurs syn-

th
par ces motifs le Tribunal dit qu'il sera plaidé immédiate-

ment sur ledit incident , pour être statué ce que de droit. 

M
r
 Pinet, avocat de M. Montd, développe les moyens 

de cet incident. La loi du 26 mai 1816 a institue la corpo-

ration des courtiers. C'est là que sont consignées les con-

ditions de son existence. Or l'art. 91 de cette loi dit que 

les courtiers alors existans ne pourront transmettre leurs 

charges que de la manière qui sera déterminée par une 

loi postérieure, et cette loi n'a jamais paru. 11 en résulte 

que ies titulaires d'alors avaient bien une existence régu-

lière; mais le temps les a presque tous écartés. Ceux qui 

les ont remplacés l'ont fait sans l'appui de la loi , irrégu-

lièrement ; il n'v a donc ni compagnie, ni syndicat, m 

action au nom de cette prétendue compagnie. 

Cette vérité acquiert un éclat plus vif encore , si 1 on 

considère que la poursuite a pour but non seulement des 

dommages-intérêts en faveur des courtiers , mais aussi 

une peine correctionnelle. Or, c'est un principe de justice 

et d'humanité qu'on n'applique une loi pénale (pie dans 

le concours exact des circonstances prévues par cette loi. 

Respecté dans toutes les affaires et même chez tous les 

peuples, ce principe est plus sacré encore lorsque le délit 

n'en est un que par une convention : lorsque c'est une 

simple mesure fiscale n'ayant de sa nature aucune mora-

lité propre. Le vice de l'action dépend alors d'une stipu-

lation légale, et quand cette stipulation fait partie d'un 

svstème'avec lequel elle est coordonnée, i! faut pour 

qu'elle s'applique/que lé système existe avec régularité. 
Les courtiers se plaignent, mais sont-ils eux-mêmes des 

courtiers? La loi a prohibé h; courtage clandestin : mais 

dans la supposition que les courtiers seraient formés en 

corporation régulière ; évidemment ils ne le sont pas : 
Comment les admettroit-on à se plaindre? 

La loi sur les courtiers est une loi d'exception : elle éta-

blit un privilège ; elle est aussi contraire au droit naturel 

qu'au vœu du pays et à la tendance de nos institutions : 

elle doit être renfermée rigoureusement dans ses termes. 

Ôr, l'art. 91 dit en termes formels qu'il n'y aura de com-

pagnie de courtiers que suivant l'organisation ultérieure-

ment déterminée par nne loi. 

Une ordonnance a bien essayé ce te organisation : mais 

une ordonnance ne pouvait suppléer une loi promise dans 

une matière exceptionnelle, où l'on ne pouvait marcher 

qu'avec l'appui de la puissance législative , surtout lors-

qu'il s'agissait de perpétuer un privilège. 

M
c
 Dclanglc , avocat des parties civiles , se plaint des 

retards et des efforts moratoires de ses adversaires. L'ar-

ticle 91 promettait une loi : mais l'objet à régler ne com-

portait qu'une simple ordonnance ; le principe de la so-

ciété une fois admis , il n'y avait plus qu'à régler les dé-

tails , ce qui est affaire d'exécution. Une ordonnance l'a 

fait : vous n'avez jamais contesté la légalité de cette me-

sure , quoiqu'on vous l'ait opposée en d'autres temps. 

Vous ne l'avez pas même contestée dans une précédente 

audience, où vous avez paru sans opposer l'exception , et 

qui, suivie d'un supplément d'enquête , n'en a pas moins 

engagé le procès. Enfin la société des courtiers est an-

cienne et bien antérieure à la loi de 1816 , qui ne la règle 
pas seule. 

Le Tribunal : 

Attendu, en admettant qu'il peut y avoir encore dans l'état 

de l 'instruction et des débats, contestation sur la qualité de la 

partie civile ; que l'institution des couriiers de commerce a été 
établie par la loi du 28 ventôse an IX; 

Attendu que l 'art. 91 de la loi du 28 avril 1816 est unique-

ment relatif à la faculté accordée aux courtiers et autres fonc-
' tionnaires y indiqués de présenter un successeur; 

Attendu que s'il n'a pas été statué par une loi, ainsi qu'il 

était annoncé , sur l'exécution de cette disposition , cette cir-

constance ne porte aucune atteinte à la qualité et aux droits des 

courtiers titulaires actuels, représentés par leur syndic dûment 
pommé ; 

Par ces motifs , le Tribunal , sans s'arrêter ni avoir égard à 

l'exception , dit qu'il sera passé outre au fond. 

Plusieurs des prévenus ayant fait appel à l'instant 

même , ont conclu à ce qu'il fût sursis aux débats jus-

qu'après l'appel , aux termes de l 'art. 203 du Code d'ins-

truction criminelle. Ces conclusions ont été soutenues par 

, M
es

 Bethmont , Liouvillc et Pinet , et combattues par M
c 

j Delangle. Mais le Tribunal , 

S . Attendu que , dans l'état de la procédure , le ministère pu-

I blic aurait droit de requérir, el le Tribunal pouvoir d'instruire 
I et statuer sans l'assistance de la partie civile ; 

I _ Mais attendu que la présence de ladre partie peut être utile 
à la cause ; 

I "."Attendu d'autre côté qu'il vient d'être in
!
erjeté appel par 

I Corbie, Moiitcl, Viétard et Massin , du jugement qui vient de 

reconnaître à la partie civile saquai té contestée; qu'ainsi cette 

■ dernière ne pourrait , quant à présent , et jusqu'à l'événement 

I de l'appel, rester partie aux débats; par ces motifs , le Tribu-

nal surseoit à l'égard des appelans , et allendn, à l'égard de 

Kouxet Janin 'que si , dans les débats contradictoirement en-
gagés avec eux , ils n'ont pas élevé l'incident relatif'à la quali-

té de la partie civile, il est toutefois important que les débals 

ne soient pas div isés , et qu'il soit , s'il y a lieu , statué sur le 

l tout par un seul et même jugement ; remet à leur égard la 

0
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JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CO>SElL-D'ETAT. 

(Présidence de M. Girod de l'Ain.) 

Audience des 15 et 20 avril. 

Les anciens propriétaires de canaux , auxquels ces canaux 

ont été restitués , en 1814 , ont-ils qualité pour contester 

les réclamations des militaires blessés auxquels des actions 

sur ces canaux ont été données par le décret de 1809 ? 

Les héritiers de la famille Caraman étaient , avant l'é-

migration , propriétaires du canal du Midi. Pendant leur 

émigration , l'Etat a disposé d'une partie des actions sur 

;e; canaux , et notamment sur celui du Midi , ou la mu-

nificence impériale en a doté plus d'un vieux soldat cou-
vert de blessures. 

Ce qui restait de cette propriété a été rendu , en 1814, 

à la famille Caraman ; depuis ce temps, de nombreuses 

contestations se sont élevées entre cette famille et plu-

sieurs do ceux qui étaient devenus sous l'empire ses co-
propriétaires. 

Le Conseil-d'Etat , saisi de plusieurs de ces difficultés, 

a définitivement repoussé les prétentions de la famille 

Caraman. Voici les faits de l'un de ces procès ; les autres 

espèces sont complètement identiques. 

Pierre Petit , ancien fusilier au 5
e
 léger, reçut, après 

de nombreuses blessures, de l'Empereur, par décret du 

5 octobre 1809, une action sur le Canal du Midi , il en 
fut investi le 24 août 1810. 

Par ordonnance du 30 octobre 1851 , Pierre Petit a été 

reconnu et déclaré donataire de cette action. 

Les princes Caraman ont demandé l'annulation de 

cette ordonnance, et M" Scribe a soutenu leur pourvoi 
devant le conseil-d'Elat. 

» Une telle ordonnance,' -l-il dit,qui consacre les droits 

de Pierre Petit à la propriété d'une action sur le Canal 

du Midi , restitué depuis 1814 à la famille Caraman , n'a 

pu être rendue sans qu'au préalable cette famille fût ap-

pelée à discuter et à contredire les prétentions de Petit. 

Au fond , Petit n'avait pas droit à l'action par lui récla-

mée, car le décret de 1800, sur lequel il se fonde, porte 

que seront seulement donataires les militaires blesses qui 

justifieront de la perle d'un membre , ou de l'impossibi-

lité complète de s'en servir. Dès lors l'ordonnance qui 

le reconnaît comme donataire , est donc mal fondée et 
doit être annulée. » 

M
e
 Piet a répondu pour Petit ; « L'ordonnance attaquée 

n'est pas constitutive du droit de Petit ; elle ne fait que 

reconnaître et déclarer son identité ; mais la donation re-

monte à 1809 , et Petit est saisi de ses effets par le décret 

d'investiture de 1810. De là , double conséquence ; c'est 

qu'on n'a pas dû appeler avant de la rendre , les héritiers 

Caraman à contredire la demande de Petit , et qu'ils sont 

encore aujourd'hui non recevables à contester des droits 

acquis ; qu'en effet , l'ordonnance de 1814 , qui leur res-

titue le canal du Midi , ne leur a rendu que ce qui restait 

de leur ancienne propriété , sans qu'ils pussent rien pré-

tendre sur ce dont il avait été disposé. » 

Au fond , M° Pieî a soutenu que la jurisprudence avait 

consicré qu'il n'était pas nécessaire que le donataire fût 

amputé pour que la donation fût valable ; qu'il suffisait 

qu'il fût atteint d'infirmités graves par suite de blessures ; 

et Petit , malheureusement pour lui , se trouve dans ce 
cas. 

M. Marchand , remplissant les fonctions du ministère 

public , a conclu au rejet du pourvoi , et le Conseil-d'E-

tat , dans son audience de samedi dernier , a prononcé 
l'ordonnance suivante : 

Considérant que le sieur Petit a été pourvu d'une dotation 

de 5oo fr. sur l'action du Canal du Midi, n" 665, par décrets des 

3 octobre et 3i décembre 1809, et qu'il en a été envoyé eu 

possession par les lettres d'investiture du 4 août 1810; 
Considérant que l'article premier de la loi précitée a main-

tenu tous les actes du gouvernement antérieurs à la Charte 

constitutionnelle, et relatifs à l'émigration, d'où il suit que 

l'ordonnance attaquée , en reconnaissant le sieur Petit comme 

donataire de ladite dotation , n'a fait qu'une juste application 
de la loi; 

Considérant que, conformément à l'article 10 de la loi pré-

citée , les anciens propriétaires des actions des canaux n'ont 

droit à celles dont il a été disposé qu'au seul cas de retour sti-

pulé (ians les actes d'aliénation, soit que la délivrance ait été 
laite, soit qu'elle ne l'ail pas été. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnemant expir 

le 50 avril , sont priés de le faire renouveler , s'ils n 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal , ni delacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 
dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois 

54 fr. pour six mois , et 68 /)■. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

PARIS , 50 AVRIL. 

— Par ordonnance , en date du 27 avril , sont nom 
més : 

Conseiller à la Cour royale de Paris, M. Hémar , vice-pré -i 

dent au Tribunal civil de la Seine, en remplacement de M. Hé 
nin, décédé ; 

Vice-président au Tribunal de la Seine , M. Eugène Lamy 

juge au même siège, en remplacement de M. Hémar, appelé a 
d'autres fonctions; 

Juge au Tribunal civil de la Seine, M. Portalis, conseil: 

auditeur à la Cour royale de Paris, eu remplacement de M 

Eugène Lamy, appelé à d'autres fonctions. 

— M. Crèvecœur , nommé avoué près la Cour royale 

eu remplacement de M" Rochereau, décédé, a prêté ser-

ment à l'audience de la 1"" chambre de cette Cour. 

A la même audience, deux arrêts ont été prononcés , 

lesquels déchirent, en confirmant deux jugemens du Tri-

bunal de première instance, qu'il v a lieu à l'adoption de 

M"
u
 Blum et de M. Hubert par Mi Meycr. 

— Le Tribunal de première instance (l
re

 chambre ) a 

rendu ce matin, sous la présidence de M. Delahaye, un ju-

gement fort important en matière de contrainte par corps. 

Ce jugement, dont nous donnerons le texte, a décidé que 

le militaire sous le drapeau était, comme tout autre ci-

toyen , eontraignable par corps. 

— Une petite fille est adressée , dans un village de la 

Bourgogne , à la nourrice Boigenot. L'enfant grandit , 

grasse et bien nourrie ; la mère envoyait de loin en loin 

les 10 fr. de chaque mois. Au bout de cinq ans la nour-

rice demande à rendre l'enfant , el réclame 200 fr. qui 

lui restent dus. Mais la mère a disparu ; elle s'adresse alors 

au sieur Pascal Laborie , traiteur à Passy, Celui-ci dit 

qu'il n'est pas le père , et les parties arrivent ainsi à l'au-

dience de la 4° chambre du Tribunal de première ins-
tance. 

M
c
 Bled , avocat de la nourrice , a soutenu que l'enfant, 

inscrit comme né de la dame Pascal , a été donné à sa 

cliente par le sieur Pascal , qui vivait avec la mère ; il a 

demandé à prouver que c'était en effet par les soins du 

sieur Pascal que la nourrice avait été choisie. 

M
e
 Claveau a dit , pour le sieur Pascal , que la demoi-

selle Mongin , domestique chez son client , avait caché , 

pendant les six premiers mois depuis son entrée dans la 

maison , une certaine obésité ; mais qu'au bout de ce 

temps , le maître fut réveillé au milieu de la nuit par des 

cris aigus. Renvoyer la demoiselle Mongin dans cette po-

sition , était chose' impossible. L'enfant fat placé ; le sieur 

Pascal ignora complètement quel fut le nom qu'on lui 

onna, et que!!e nourrice fut choisie. L'avocat a soutenu 

que la preuve testimoniale demandée ne pouvait pas être 

admise , puisque la demande exeè le 130 fr. , et que 

d'ailleurs ce serait enfreindre indirectement le principe qui 
mterditla recherche de la paternité. 

Le Tribunal , attendu que Pascal n'a pas reconnu l'en-
fant, et qu'il ne résulte pas des pièces produites qu'il 

se soit engagé personnellement, a déclaré la dame Boi-

genot non reeevable dans sa demande , et l'a condamnée 
iiix dépens. 

— A la date du 3 février 1833, M. Edw. Gasteau sous-

crivit une obligation ainsi conçue : « Je soussigné recon-

nais devoir à M. Félix Weyer la somme de 8000 fr., 

» que je réglerai à échéance d'ici à la fin de ce mois» » 

M
c
 Schayé a soutenu aujourd'hui devant le Tribunal de 

commerce, sous la présidence de M. Lebobe, que, par la 

promesse de régler les 8000 fr. à échéance, M. Edw. Gas-

teau s'était engagé à fournir des billets à ordre négocia-

bles , c'est-à-dire , des effets à trois mois au plus , parce 

que , dans le langage du commerce, le mot règlement si-r 

gnifiait un billet à ordre de facile négociation. M
e
 Dur-

mont a répondu que M. Edw. Gasteau devait , à la vé-

rité, une somme de 8000 fr. ; mais que l'exigibilité étant 

incertaine , i! fallait , pour connaître la convention des 

parties sur ce point , ordonner leur comparution person-

nelle à la barre. Le Tribunal , après un assez long déli-

béré dans la chambre du conseil , a considéré que si l'é-

chéance n'avait pas été clairement stipulée , la dette n'é-

tait pas moins constante , et usant de la faculté que con-

fère aux juges fart. 1900 du Code civil, d'accorder à l'em-

prunteur un délai suivantles circonstances , il a condamné 

par corps M. Edw. Gasteau à payer à M. Félix Weyer 

la somme réclamée , par huitième , de mois en mois. 

— La cause de la Revue des Deux-Mondes , recueil lit-

téraire poursuivi comme traitant de matières politiques 

sans cautionnement , a été appelée aujourd'hui à la 6
e 

chambre. M
e
 Odilon Barrot, défenseur de la Revue, s'est 

présenté pour porter la parole ; mais l'ancien directeur 

de ce recueil ayant été assigné nominalement , bien qu'il 

soit étranger à" sa rédaction depuis plus de deux ans , la 

cause a été remise à huitaine pour sa comparition en per-

sonne, malgré la déclaration du directeur actuel qui s'est 
reconnu seul responsable. 

— Deux] inspecteurs de nuit étaient appelés à la police 

municipale pour confirmer leur procès-verbal dressé 

contre un marchand de vin logeur, prévenu d'avoir reçu 
du monde chez lui après onze heures du soir. 

Le marchand de vin disait pour sa justification que les 

personnes surprises chez lui n'étaient pas des pratiques 

du dehors, mais des loca'taires qui , en rentrant, repre-

naient leurs clés. Il s'agissait de savoir si ces personnes 

étaient en effet occupées à boire lors de l'arrivée des ins-

pecteurs. Un de ceux-ci affirmait positivement les avoir 

vus à table , ayant devant e'ies des verres et une bouteille. 

L'autre déclarait qu'elles étaient en face du comptoir, et 
qu'il ne les avait pas vu boire. 

Attendu les contradictions qui régnent dans ces dépo-

sitions, M. Garnier, juge-de-paix, tenant l'audience, a ren-

voyé ce marchand de vin logeur de la plainte portée 
contre lui. 

— Un garde champêtre du parc Saint-Fargeau fait sa 
déposition en ces termes : — Depuis long-temps , M. le 

président les propriétaires ruraux de la commune se plai-

gnaient à l'autorité de vols conséquens et réitérés de lé-

gumes , fagots , bourrées , et autres comestibles. L'auto-

rité me fit ses plaintes à son tour , comme s'il y avait de 

ma faute : mais , dieu merci , toute la éommune" sait que 

je suis à l'abri de tout reproche : n'importe j'écoutais si-

lencieusement les observations de l'autorité comme m'y 

portaient au reste mon caractère de dévouement bien 

établi, et les devoirs attachés à mes foncions de garde 

champêtre. Même H y a plus , pour lui faire plaisir , à 

l'autorité, je promis de faire encore plus d'attention que 

jamais, quoique cela ne fut pas possible : çà ne me coû-

tait rien à dire et l'atiiorilé en fut flattée. Si bien donc 



que je rencontrai ce particulier , un gros sac sur le dos | 

qui débouchait du sentier aux vaches. Attention , que je 

me dis : voila le cas de se signaler : d'ailleurs cet indivi-

du nie parait suspect, ça doit être un malfaiteur , je l'ar-

rête au nom de la loi : il me fait des réponses évasives et 

incohérantes : je lui mets la main dessus, et faut avouer 

qu'à tout hasard j'ai eu la main heureuse , car c'était 

tout bonnement un de nos voleurs de légumes : son sac 

était plein de choux. 

Thibaut , prévenu d'avoir volé ces choux , est un long , 

grand , et sec individu dont les petits yeux vifs et noirs 

déviant tant soit peu de la ligne droite" par un penchant 

naturel qu'ils ont pour l'oblique, donnant quelque chose 

de louche et de douteux à sa physionomie. Thibaut dresse 

son long oorps, agite ses grands bras éomme un télégra-

phe, et plaide ainsi sa cause d'un ton de fausset bien 

prononcé : « Il faut avouer qu'il est tout à fait désa-

gréable de passer pour un malfaiteur quand on ne l'est 

pas, tant s'en faut , pùisque je suis un honnête jerdinier 

qui gagne sa pauvre vie à suer sang et eau pour les au-

tres. Je ue peux pas disconvenir que j'ai été pris un sac 

de choux sur le dos puisque c'est vrai, et qu'on [ 

toujours à dire la vérité : c'est pourquoi je m'en 

vous dire « la bonne franquette, comment tout ça 

passé. Je n'avais pas d'ouvrage depuis quelques temps : 

j'étais tout triste et de mauvaise humeur , et il y avait de 

quoi. Il faisait brune serrée et je descendais la petite 

ruelle des vignes en marchant d'un pas indifférent , et 

tout à fait désintéressé. Vlà que j'aperçois un sac lié dans 

un champ , qui ne paraissait pas avoir de maitre : je 

m'en approcha tout naturellement , et en le soulevant je 

regarde de tous côtés si je ne vois personne.... pour la 

rendre : je ne vois , et je vous ferai obserer à ce sujet 

qu'il faisait brune serrée el que j'ai la vue endommagée, 

et fort basse pour mon malheur. J'appelai même plu-

sieurs fois comme ça: Ohé! ohé! personne ne me ré-

pond. Toutes mes précautions prises , et ne pouvant mal-

gré moi faire la bonne action que je voulais faire , je per.-

sai qu'il ne me restait plus qu'à profiter de ma bonne au-

baine. Je chargeai donc le sac sur mon dos , et je me dis-

posais à l'aller vendre au marché pour en gagner 8 ou 10 

sous , lorsque M. le garde champêtre m'a arrêté dans le 

sentier aux vaches. Je me suis laissé prendre sans résis-

tance , et voilà commo quoi je suis en prison depuis un 

mois pour avoir ramassé des choux que personne n'a 

voulu réclamer. » 

vais 

s'est 

i 528-
Le Tribunal a condamne Thibaut a deux autres mois 

de prison , pour qu'il ait h; temps sans doute de faire de 

plus profondes méditations sur le droit de propriété. 

— On a remarqué à l'une des dernières audiences pu-

bliques du Conseil-d'Etat , une innovation à laquelle on 

doit applaudir , parce qu'elle tend à rendre égales la po-

sition du gouvernement et celle des justiciables ordinai-
res , devant la justice administrative. Jusqu'ici les diffé-

rens ministères n'avaient point été détendus devant le 

Conseil par l'organe d'avocats; de simples retires, pré-

parées dans les bureaux du ministère que chaque affaire 

concernait, et adressées au garde-des-sceaux , présen-

taient ^développement des faits cl (les moyens qui sem-

blaient aux bureaux devoir être invoqués en faveur des 

décisions ministérielles déférées au Conseil-d'Elat. M. le 

ministre de la marine s'est écarté dernièrement de cet 

usage en chargeant M" Moreau de soutenir devant le Con-

seil une décision du 20 décembre 18
L
27, qui avait refusé 

à M. Mauguin aîné, fournisseur des bois de la marine, et 

frère de l'honorable député de ce nom , l'augmentation 

de prix prévue par le cahier des charges de l'entreprise , 

pour le cas où, une guerre maritime étant survenue, le 

prix du transport par mer aurait éprouvé un renchéris-

sement. A l'audience du 50 mars dernier, M. Mauguin a 

soutenu par l'organe de M" Créinieux , que la rupture 

entre la France et le dçy d'Alger , en 1827, el le renché-

rissement à la même époque du prix du frêt d'Arles à 

Toulon , donnaient au fournisseur le droit de réclamer 

l'application de celte condition du cahier des charges. M
0 

Moreau a répondu, pour M. le ministre de la marine, que 

l'augmentation n'était pas due, parce que le renchérisse-

ment avait eu pour cause des circonstances tout-à-fait in-

dépendantes des événemens d'Alger. M. d'Aubersaert , 

remplissant les fonctions du ministère public , a conclu 

dans ce sens. Par ordonnance prononcée le 15 avril der-

nier , il a été décidé qu'avant faire droit , il serait procé-

dé, devant M. le préfet des Bouches-du-Rhône , à une 

enquête à l'effet d'établir quelles avaient été les causes et 

les circonstances du renchérissement qu'avait éprouvé le 

prix du frêt d'Arles à Toulon en 1827 et 1828. 

— Ont été condamnés au Tribunal de simple police : 

Les sieurs Leblanc , Gagé et Croley, boulangers, de-

meurant, le premier, rue Montagne-Sainte-Geneviève , 

59 ; le second, rue des Quatre-Vents, 4 , et le troisième, 

rue du Rempart , 5 , pour vente de pains à faux poids. 

Les sieurs Lcmaireel Dutertre, bouchers, demeura,,! 

le premier àCourbcvoie et le second à llosny, pour
 av

J 

exposé en vente de la viande insalubre au" marche <u 
Prouvaircs , à Paris. 

Les sieurs Bertaut et Ruelle, épiciers, demeurant f 

premier, rue du Paubviurg-Saint-Jacques, 1, ellesecoj 

rue des Vieilles-Tuileries, 21, pour avoir vendu dcscW 
délies n'ayant pas le poids requis. 

Le sieur Oudet, fruitier, rue de Chartres, 10, pouravoi 

eu en sa possession, dans sa boutique, des poids qui étaicm 
faux. 

— M. le prince de Ivaunitz nous adresse la lettre sui, 

vante , pour rectifier plusieurs faits que nous avions em. 
pruntés aux plaidoiries : 

« L'article que vous avez inséré da is votre feuille de diitiM 

clic dernier, et qui me concerne, con'ient plusieurs en curi 
que je vous prie de rectifier. 

» i° Je ne su s point exilé des Etats de l'empereur d'Au. 
triche. Je vivais en France parce que cela m'a convenu ,

 cl 
qu'en qualité de prince d'empire médiatisé, le pacte fédéral 
m'en donne le droit tant que 1 1 France ne sera pas eu guci

r
, 

avec la ligue germanique. 

» 2° Ma fortune en Autriche n'est pas plus séquestrée q
Ut 

ma fortune de Prusse. Mes illustres gérans l'administrent 
vertu des pouvoirs illimités , irrévocables, mais entièrement 
volontaires que je leur ai donnés en i8'23, et qui n'expirent 
qu'en i848. 

» Agréez , c e. 

« Le priuce DE KMINITZ ET DE RIETBERG. > I 
— Avant-hier une foule considérable s'était amassée de. 

vant la porte du n° 152 , rue Saint-Antoiuc : des trace, 

de sang couvraient les escaliers , et une femme avait (te 

trouvée dans sa chambre , morte et frappée de trois coups 

de couteau. Le commissaire de police et un médecin ont 

été appelés , et il a été constaté que cette malheureuse 

s'était suicidée. Elle a été reconnue pour être la femme 

d'un officier supérieur d'un régiment de ligne. 

— Dimanche dernier , un coutelier de la rue de h 

Harpe était sorti pour aller faire quelques visites : peu-

daut son absence , des voleurs ont enlièremeat dévjlist 
son domicile. 

— Le concours ouvert à l'école de Droit de Paris, pour 
trois places de professeurs suppléans, est terminé. Un grand 

nombre de concurrens se sont présentés. Après les épreuves 
les plus brillantes, les professeurs ont nommé dans l'ordre sut 
vaut : MM. L. Boitard, Valette et Péreyre. 

Le Rédacteur en chef, gérant, DAIVMAIXG. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 
(Loi du 3i mars i833.) 

Suivant acte sous signatures privées, en date à Pa-
ris du dix-sept avril mil huit cent lientc-îrois , enre-
gistré le dix-neuf du même mois, par Laboure}', qui 
a reçu S fr. 5o c. , fait double entre le sieur AUGUSTE 

MEKIJOT, fabricant de chandelles, demeurant à Pa-
ris, rue de la Muette, n° 5, et le sieur AVOCATE GEOR-

GES NATTER, propriétaire , et dame VICXORIM; SE-

NECHAL, son épouse, de lui autorisée, demeurant 
ensemble susdite rue, rue de la Muette, 5 ; 

Il appert : 
Art. I er . Qu'une société est formée entre les sus-

nommés pour continuer l'exploitation d'une fabrique 
de chandelles et suif épuré. 

Art. 2. Que celte société est établie pour douze 
années, qui ont commencé le vingt avril mil huit cent 
trente-trois; qu'elle aura lieu sous la raison sociale 
MERUOT et COMPAGNIE, et que son siège sera éta-
bli à Paris, rue de la Muette, n° 5, faubourg Saint-
Antoine. L 'administration et la gestion de la société 
appartiendront à M. MERUOT ; lus achats et les ven-
tes seront faits par M. MERUOT ou M. NATTER ; 
M. MERUOT aura seul le droit de faire les recou-
vremens, tout ce qui concerne la fabrication, et de 
signer sous la raison sociale ci-desnis exprimée , les 
actes et engagemens relatifs à ladite société. 

Le sieurMEltUOTy a apporté l'établissement fondé 
par lui, estimé la somme de vingt mille francs, sui-
vant l'état dressé par les parties qui soal tombées 
d'accord sur la valeur, cl les sieur et dame NATTER, 
une somme de vingt-mille francs, qu'ils ont versée 
riour le Dessin de ladite association. 

Les articles 9 et 10 déterminent les cas où ladite 
société pourrait être dissoute, et la conduite que de-
vra tenjr l'associé qui voudrait se retirer. 

L'art. 1 2 dit que toutes les difficultés qui pourraient 
survenir pendant ou à l'expiration de ladite société 
pour raison de ladite association, seraient jtigées par 
des arbitres qu'elle nommeraient à cet eflel. Dont 
extrait : . 

MKHIJOT, NATTER, V. SÉNÉCHAL , femme NATTER. 

ANNONCES JUDIU1AIRBS. 

Adjudication définitive le8 mai 1833, en l'audience 
des criées du Tribunal de première instance de la 
Seine ,. 

D'un bel HOTEL sis à Paris, rue Cliantereine, 48 , 
cour, jardin et dépendances, affecté à un établisse-
ment de bains, dits Néotherme». Tous Us appaite-
mens sont décorés avec goùl et de la plus grande fraî-
cheur. 11 est loué par bail à un principal locataire 
pour 25 années, qui ont commencé le I" juillet 1830. 
moyennant 13,132 fr. par année. Les locataires sont 
chargés: t" de payer tous les impôts et charges de 
toute nature, gage- de portier, prime d'assurance ; 2° 
de toutes les réparations : comme aussi de laisser à fin 
de bail toutes les améliorations qu'ils auraient faites. 

Mise à prix , suivant l'estimation des experts , 
240.000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris, 1" à M* 
Vaunois, avoué poursuivant, rue de Favart, G; 2" à 

M° Vinay, avoué co-pou; suivant, rue Richelieu, 14 ; 
3' à M" Fariau , avoué , rue Chabannais' 7 ; 4° à M" 
V vieil, avoué, rue Saiiite-Croix-de-la-Bretoiinerie , 
24 ; 5" à Me Lamaze , notaire, rue de la Paix, 2 ; 6° à 
M6 Nolleval, notraire, rue des Bons-Enfans, n° 21; 
7° à M. Noël, l'un des syndics de la faillite Bony, rue 
de C roiseul, Il ; 8° à M c Lesueur, rue Bergère, iti. 

Adjudication définitive, par suite de folle enchère , 
aux saisies immobilières de la Seine, le 23 mai 1833, 
des 1", 2e , 3° et 5 e , et du 4 e lot des biens dépendans 
de la faillite du sieur Masson, ancien marchand bras-
seur â Paris, et consistant en plusieurs maisons, bâli-
mens, cours, jardins, usines, brasseries, circonstan-
ces et dépendances, situés à Paris, rue Mouffetard , 
n9s 275, 277, 27lJ, 28! , 283, 283 bis et £85. 

Mise à prix : 
Premier lot , 2,000 fr. 
Deuxième lof, 5,000 
Troisième lot , 30,000 
Cinquième lot , 3,200 
Quatrième lot , 8.D0O 

Li s 1'", 2", 3' et S" lots ont été adjugés au fol enché-
risseur moyennant 70.000 fr. Le 4" lot, inovennant 
15,t,50fr. ' 

S'adresser à Mc Auquin, avoué poursuivant, rue de 
la Jussienne, 15. 

FOLLE ENCHÈRE. 

Adjudication définitive le 9 mai 1833 , eu l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 
d'une MAliON, bâti liens, cour et dépendances, sises 
à Paris, rue Sainte-Avoye, 44 bis, et" ci-devant im-
passe Pecquey, dépendant autrefois des anciens hôtels 
de Mcsmes el au Grand-Dallcray , et formant le 11° 
lot de l'enchère primitive. 

La maison, construite en pierres et moellons, pré-
sente sur la rue projetée une façade de 9 mètres 95 
centimètres; elle est élevée d'un rez-de-chaussée et 
deux étages avec grenier, et éclairée-pai trois croi-
sées à chaque étage. Contenance totale, 126 mètres 
6 centimètres. — Mise à prix : 2,000. — S'adresser 
pour les renseignemens, à M" Denormandie, avoué 
poursuivant, rue du Sentier, 14. 

Adjudication définitive le 8 mai 1833 , 
En l'audience des criées du Tribuual civil de la 

Seine , 
D'une grande et belle MAISON sise à Paris, rue 

Richelieu, 79 et 81, dile hôtel de Suède. Elle se com-
pose de 4 corps de logis, dont un principal sur la rue, 
double en profondeur, et élevé sur caves, d'un rez-
de-chaussée, de deux étages carrés, d'un 3e en man-
sarde et d'nn 4" dans le comble ; grande cour au cen-
tre, dans laquelle sont deux pompes. Les trois autres 
corps de logis sont simples en profondeur et élevés 
sur terre-plein, d'un rez-de-chaussée, de deux étages 
carrés et grenier dans les combles. Cette maison con-
tient en superficie totale 525 mètres. 

Mise à prix , d'après l'estimation de l'expert , à 
190.000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris , 
1" A M e Vaunois , avoué poursuivant, rue Favarl, 

6 ; 2" à M" Vinav, avoué co-poursuivanl, rue Riche-
lieu, 14 ; 3° à M° Fariau, avoué, rue Ciiabannais, 7 ; 
4" à M" Lamaze, notaire, rue de la Paix, 2 ; 5° à M 0 

Nolleval, notaire, rue Neuve-des-Bons-Enfans, : \ , 
(i° à M. Noël, l'un des syndics de la faillite Bony, rue 
de Choiseuil, H ; 7° à M. I.esueur, rue Bergère, 10. 

ETUDE DE M DROUIN , AVOUE , 

Rue Saint-Honoré , 297. 
Adjudication définitive le 8 mai 1833, une heure de 

relevée, en l'audience des criées de la Seine , d'une 
MAISON sise à Paris, rue Taranne, 5, 10° arrondis-
sement. Elle est d'un revenu de plus de 3,000 fr. 

Mise à prix : 35,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, 1" à M" Drouin, 

avoué poursuivant, rue Saint-Honoré, 297 ; 2° à M 0 

Villain, avoué présent à la vente, rue Haute-Feuille, 
n° 19. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Place du Cl.âlelet de Paris. 

Le samedi i\ mai 1 S 3 3 , heure de midi. 

Consistant en commodes, secrétaires, fauteuils, chaises , gra-

vures, glaces, meubles, et autres objets. Au comptant. 

Consistant en billard et ses accessoires , tables , glaces , cale-

tières, banquettes, comptoirs, et autres objets. Au comptant. 

EÏBB, Ai£tIB. 

DE LA LIBERTE 

ET DE LA CIVILISATION EN FRANCE EN 1333, 

Par Cyprien DESMARAIS , demi-vol. in-8". Prix : 2 f. 

Chez Mesnier, libraire, rue Lou s-le-Grand, 23. 

Les Eludes physiologiques sur les organes de la 
■voix humaine, de M. le docteur Bennati , dont nous 
avons parlé dans notre numéro de samedi dernier, 
forment un vol. in-8°, et se trouvent chez l'auteur, 
rue Taithoul, n" 15. Prix : 7 fr. 

Le prix de V insertion est de \fr. par ligne. 

AVIS DIVERS. 

Vente à l'amiable par adjudication, le dimanche 
5 mai 1833, par le ministère de M e Haqtiin, notaire à 
Brie-Comte-Robert, en la demeure de M. Picard, au-
bergiste, à Servon près Brie-Comte-Roberl ( 6 lieues 
de Paris) , consistant en une MAISON bourgeoise 
bien distribuée et agréablement située, bâtimens en 
dépendant, cours, jardins, parc planlé de bois et de 
bosquet, réunissant l'utile a l'agréable, pièce de bois 
de6arpens3(i perches (1™ classe) attenant au parc. 
On pourra Iraiter avant l'adjudication. S'adresser 
pour les renseignemens à M" Marchand, avoué , rue 
de Cléry, n° 30, à Paris; 2" à M. Haquin, notaire, à 
Brie. 

ETUDE DE M" DUCLOS , 

Avoué, à Melun. 

A VENDRE A L'AMIABLE , 

Deux belles MAISONS de campagne avec parcs de 
1 10 et 50 arpens, contenant de belles eaux, situés fur 

des routes à une lieue de Melun et 10 l'eues de Pars. 
S'adresser pour les renseignemens, à M' Lefebure 

de Saint-Maur, avoué, à Paris, rue d'Hanovre, n" 4, 

A vendre , la collection complète du MOXTIEIK 

(journal), depuis 1789 jusqu'en 1829, avec table et 
répei ioire analytique des hommes et des choses. S'a-
dresser à M. Dotielle, rue de la Jussienne, n° 21. 

AVIS AUX FRANÇAIS ET ÉTRANGERS. 

Nous nous trouvons si bien des compositions vrai-
ment parfaites de feu Husson C***, savant pharma-
cien, que nous nous plaisons à contribuer de les faire 
connaître; l'une nommée EAU PHENOMENE,nourrit 
el fortifie la racine des cheveux, en arrête la chiite, 
les fait épaissir et croitre, les préserve de blanchir el 
de se décolorer même dans l'âge le plus avancé, l'au-
tre SPECIFIQUE PHENIX, autorisé du ministre de 
l'intérieur, comme reconnu faire fondre sans nulle 
douleur, les cors, ognons , durillons et les œil! de 
perdrix, qui viennent entre les doigts Ces pieds : le pot: 
;e vend 3 fr., le llacon de l'Eau Phénomène, 5 fr. et 
la demi-bouteille, 15 f. Au Havre, chez MM. Barbi», 
rue de Paris, n" 121 ; .lourdan, rue des Drapiers, n" 15; 
et à la fabrique de Mme v r Husson C*»*, rue Saint-
Louis, 11° 7, elle ne vend qu'en gros et elle fait des 
envois dans tous les pays du monde. Dépôts, chez le 
concierge de l'ancienne demeure de cette dame, à 
Par.s, rue Meslay, n" 30; à Castris tTarn), M. l.aba-
tul, pharmacien, et à Caen, chez Mme Reigiicr, plaee 
Saint-Pierre. Os PREVIEMT QUE I.E DÉPÔT DE LA ivf 
TRAVERSIERE-SAIXT-HOXORÉ, A PARIS, EST SUPPRIMÉ.; 

L'EAU PIIÉXOMI.XE et le SPÉCIFIQUE PIIÉXIX . sont 
as-urémenl placés au premier rang des heureuses dé-
couvertes qui honorent le monde savant, ils sont ini-
mitables el plus ils sont anciens , meilleurs ils sont. 
(Affranchir.) 

M. LAIÎOISSIÈRE , avoué de première instance à 
Paris, rue du Coq-Héron, 5. demeurera, à compter 
du 1 er mai 1833, rue du Senlier, 3. 

AJETCOHTINU 
En composition MALAQCT>E, dans une jolie boitrU 

acajou. Petite cuvette pour fixer la seringue, 3 f. le 
mots : DELEUIL BREVETÉ , seront gravés sur chaque 
seringue. Seul dépôt chez Deleuil, mécanicien, cons-
tructeur d'inst rumens de physique, cl BAI.A>XIER (W 
monnaies de Paris, rue Dauphiiie, n°' 22, 24. 

SERINGUE PLONGEANTE 

Brevetée el perfectionnée. 

Cet instrument , le seul dans son genre qui puis* 
facilement être nétoyé au moyen d'un pas de vis 
solide à la base, ne se vend que chez CharbonnUti 
b mdagiste , rue Saint-Ilonoré . 313, près lapis* 
Vendôme , qui, dans l'intérêt seul du public, l'engn!8 

à expliquer dans ses demandes, s'il le veut de ce g!"' 
re , ou bien ne se démontant pas. On trouve l'un e' 
l'autre à son magasin, à des prix modérés. 

Œcilmiml bc commcvcc 

DE PARIS. 

ASSEMBLEES DE CllEAIVCIEKS 
du jeudi 2 mai. 

PEARCEYS, tenant hôtel jafuï Délibér. et Clôt. 

Z.ENNO, fabr. de meubles. Clôture , 

MAGNAN jeune, M
d
 boulanger. Remise à 8

a
, 

DEl.AUNAY, négociant en eaux-de via et vins. Syud 

DUR' IS, entrepreneur de monuruens funèbres', id., 

JUDAS-LAMY, ML
d
 corrojeur. Clôture, 

heur. 

9 
9 

du vendredi 3 mai. 

QUESXOT, M
d
 fayrneier. Vérification, 

I .AUREINS el femme, »1
J
' boucliers. Clôture, 

JEROME COUSIN, M'
1
 de toiles. Syndicat, 

IV l VET, faisant l'escompte. Concordat, 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 
dans les faillites ci-après : 

mai. Leur. 

SELT7i , commission, en cuirs, U 4 11 

RONY^goeiunt, le G 10 

DlRIEUX, maibrîer, le (i 3 

lîlSSON, commission, en marchand. le 8 3 

LEBRET-BIiRÀRD et FROMAGER, M
ds 

de coulils, le A 

ME1GNAN, négociant, le 8 

PRODUCTION DES TITRES 

dans les faillites ci-après : 

BONNEAU, boulanger à Issy. — Chez M, Hcnin , rue 
Pastourelle , 7. 

Constant JVIARMET , épiuier en gros i. P.iris, rue Sainte-

Croix-de-la-lîretoimerie, 1 4 < — CUr/, M. M. Eclancher, 

rue du Chaume, 9); Ferrât, à Bercy ; Blanchier, rue 
Poissonnière, i5. 

BOURSE DE I>AÏUS DU 50 AVRIL ÎÎÎ55. 

A TERME. 

5 o\o au comptant. 

— Fin courant* 

Eiup. LÔ3 I au comptant* 

—- Fin coutfiiit* 

Emp. i83s au comptant. 

— Fiu couraut. 

3 o|o au comptant, 

— Fiu couraut (ld-) 

Rente de Naples au comi taut. 

— Fin courant* 

Rente ptrp. tfEirp. au comptant. 

— Fin courant. 

Enregistré à Paris , le 

fol. case 
Reçu un franc dix cf-nliir.es, 

IMPRIMERIE UE IMIIAIV-DELAFOREST (MORliWAL) , RUE DES BONS-ENFANS, 34. 

i Br cours pl. haut. pl. bas. 
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